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ARRETE n° 856 CM du 26 août 1997 « relatif aux modalités de rémunération des fonctionnaires détachés auprès du territoire et de ses établissements publics, et des agents relevant de la fonction publique territoriale »
 (JOPF du 4 septembre 1997, n° 36, p. 1809)

(intitulé remplacé, Ar n° 1215 CM du 30/10/1997, art. 1er)

modifié par :

· Arrêté n° 1215 CM du 30 octobre 1997 ; JOPF du 13 novembre 1997, n° 46, p. 2352

· Arrêté n° 467 CM du 10 avril 2001 ; JOPF du 19 avril 2001, n° 16, p. 915
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics, notamment l’article 89 ; 

Vu la délibération n°95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française, notamment les articles 26 et 83 ;

Vu la délibération n°95-225 AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux agents non titulaires des emplois permanents ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 août 1997,

Arrête :

Article 1er (remplacé, Ar n° 467 CM du 10/04/2001, art. 1er).— Le présent arrêté est applicable aux fonctionnaires détachés auprès du territoire, aux agents de la fonction publique territoriale et aux volontaires de l’aide technique.

Art.2.— Le traitement exigible après service fait, conformément aux articles 26 et 83 de la délibération n°95-215AT du 14 décembre 1995, est liquidé comme suit :

Les traitements et les émoluments assimilés aux traitements, alloués aux agents visés à l’article 1er, se liquident par mois.

Chaque mois, quel que soit le nombre de jours dont il se compose, compte pour trente jours. Le douzième de l’allocation annuelle se divise, en conséquence, par trentièmes, chaque trentième est indivisible.

Art. 3 (remplacé, Ar n° 467 CM du 10/04/2001, art. 2).— Les agents visés à l’article 1er peuvent recevoir à l’occasion de leur recrutement ou de leur reprise de fonctions à l’issue d’une suspension de service, un acompte de traitement sur travail en cours à hauteur de 80 % du montant brut à percevoir limité à la période de service fait certifié par l’autorité hiérarchique.

Plusieurs acomptes peuvent être versés successivement tant que l’acte portant recrutement, affectation ou reprise de fonctions n’est pas exécutoire.

La rémunération mensuelle de référence, primes ou indemnités accessoires exclues, correspond soit au montant brut indexé afférent à l’indice détenu dans l’administration d’origine du fonctionnaire détaché, soit au montant brut correspondant à l’indice fixé au 1er échelon du grade de base du cadre d’emploi de l’agent de la fonction publique territoriale, dans l’attente du règlement définitif de sa situation.
Art.4.— A défaut d’acompte, les agents visés à l’article 1er peuvent recevoir au moment de leur recrutement, une avance de traitement égale à une rémunération mensuelle calculée sur la base fixée à l’alinéa 2 de l’article 3.

Cette avance est remboursable sur la rémunération des agents dans la limite des quotités saisissables suivantes :

-
au vingtième sur la portion inférieure ou égale à 30.000 F CFP/mois ;

-
au dixième sur la portion supérieure à 30.000 F CFP/mois et inférieure ou égale à 60.000 F CFP/mois ;

-
au cinquième sur la portion supérieure à 60.000 F CFP/mois et inférieure ou égale à 90.000 F CFP/mois ;

-
au quart sur la portion supérieure à 90.000 F CFP/mois et inférieure ou égale à 120.000 F CFP/mois ;

-
au tiers sur la portion supérieure à 120.000 F CFP/mois et inférieure ou égale à 150.000 F CFP/mois ;

-
à la moitié sur la portion supérieure à 150.000 F CFP/mois et inférieure ou égale à 300.000 F CFP/mois ;

-
à la totalité sur la portion supérieure à 300.000 F CFP/mois.

Art.5.— L’absence de service fait y compris dans le cas d’une cessation concertée du travail pendant une fraction quelconque de la journée donne lieu à une retenue dont le montant est égal à la fraction du traitement frappée d’indivisibilité.

Art.6.— Le ministre des finances et des réformes administratives est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 août 1997.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.

Secrétariat général du Gouvernement


